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Introduction
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Les idées politiques. De tout temps les hommes ont réfléchi aux questions relatives au destin collectif du groupe : Qui doit être le chef ? Qu'est-ce qui est bien pour le groupe ? Comment concilier destin individuel et projet collectif ? Quel est le fondement du droit d'ordonner et de celui de punir ? Ces questions et les solutions qui leur sont données sont politiques car elles concernent la vie commune du groupe, la Cité, « Cité » qui se dit en grec polis, d'où le mot « politique ». À chacune de ces interrogations existent plusieurs réponses possibles. Comment et pourquoi choisir ? Ici interviennent les idées politiques, la pensée politique.
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Difficultés d'une histoire et de l'histoire des idées politiques. Par des canaux divers et nombreux, les hommes acquièrent et se transmettent une vision du monde, une conception globale de la vie, à partir de convictions métaphysiques, de l'observation du réel, de l'image qu'ils ont d'un idéal de vie, de conceptions économiques, etc.

D'où une première difficulté : les idées politiques sont corrélées à d'autres façons de voir le monde, à d'autres disciplines intellectuelles (philosophie, sociologie, histoire ou religion), il est difficile de séparer la première des secondes. Tout enseignement d'idées politiques navigue entre ces deux limites : ne parler que d'idées politiques stricto sensu, au risque d'être incomplet ou inexact, ou bien avoir une vision plus large du champ à couvrir, au risque de diluer le politique, lui faisant perdre sa spécificité.

Une deuxième difficulté est liée au caractère historique de la matière étudiée. Le recours à la chronologie s'impose d'évidence, chaque génération ayant à sa disposition la réflexion antérieure et réagissant par rapport à elle. Reste la question du point de départ de cette histoire. Étudier des idées politiques impose de disposer de documents écrits où ces idées sont exposées ; l'écrit apparaît assez tard dans l'histoire de l'humanité et la déperdition (humidité, feu, destruction volontaire, rongeurs...) de ces documents a été immense au cours des siècles. La pensée politique existe sans doute depuis l'origine de l'aventure humaine (voir les organisations spatiales du néolithique ou les réflexions des Hébreux, quelques écrits égyptiens, chinois ou indiens). Les civilisations chinoise, égyptienne et mésopotamienne en particulier ne sont pas non plus sans réalités politiques (le pharaon et la pyramide, l'écriture, le code d'Hammourabi, Darius Roi des rois, etc.) mais leur fait défaut, pour l'essentiel, une véritable réflexion sur le politique, c'est-à-dire, au plein sens des mots, des idées politiques. Au surplus, il ne s'agit que d'éléments très embryonnaires qui se retrouveront d'ailleurs à la base des spéculations helléniques. C'est pourquoi l'histoire des idées politiques n'est guère possible avant une certaine époque. Le choix a été fait, dans cet ouvrage, de ne pas remonter au-delà de la Grèce archaïque, un millénaire environ avant notre ère. Cela se justifie d'autant plus que, parmi les langues indo-européennes, le grec est l'une des toutes premières à posséder dans ses temps verbaux le futur, temps par excellence de la prédiction, de l'ordre donné, donc temps du politique (comme du juridique d'ailleurs).

Enfin, et sans que la liste des difficultés soit exhaustive, il y a encore la difficulté, capitale, liée à une double subjectivité, la subjectivité de celui qui expose l'évolution de la pensée politique et la subjectivité, voire l'hypocrisie, des auteurs eux-mêmes. En premier lieu, pourquoi privilégier tel penseur plutôt que tel autre ? Est-on sûr qu'au plan des idées politiques Platon est supérieur à Xénophon ? Pourquoi, parmi les écrits d'un penseur politique, privilégier tel écrit plutôt que tel autre ? Pour Machiavel, vaut-il mieux retenir Le Prince ou Les discours sur la première décade de Tite-Live ? Le Karl Marx d'avant 1846 (année où il publie la Deutsche Ideologie ou L'idéologie allemande) est-il moins topique que celui postérieur à cette date ? Les écrits de fin de vie sont-ils plus révélateurs que ceux du début ? En second lieu, est-on assuré que l'auteur écrit vraiment ce qu'il pense ? Qu'il n'est pas dominé par la peur, le désir de plaire, le souci du « politiquement correct » ? Voire, le besoin d'être à la mode du temps, d'être « in » ? Pour terminer, la tentation est grande de lire et d'interpréter les auteurs hors de leur contexte sous prétexte d'en actualiser la pensée et de persuader le lecteur de leur étonnante modernité.
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Limites à l'objectivité en histoire des idées politiques. Ces choix possibles sont autant de pièges tendus à l'historien des idées politiques. Quelque effort que l'on fasse, la subjectivité demeure : il est difficile de ne pas vouloir faire partager ses propres préférences ou réticences envers un auteur, une idée ou un courant de pensée.

D'une certaine manière, un ouvrage d'étude de la pensée politique est aussi un ouvrage d'humeur et c'est peut-être très bien ainsi ; après tout, la recherche du meilleur gouvernement où le meilleur homme serait soumis à la meilleure des lois est permanente car toujours inachevée et il n'est pas mauvais que, pour ce faire, l'observateur se départisse d'une froideur de laboratoire car tout son être, intime comme public, est engagé dans cette recherche.

C'est en tout cas ainsi qu'ont été conçues et écrites les lignes qui suivent qu'on lira plutôt comme un enseignement oral, point de départ de dialogues avec le lecteur, que comme une « somme » avec tout l'appareil scientifique requis canoniquement à cet effet.





4

Une histoire inquiétante et rassurante à la fois. La lecture d'un ouvrage consacré à l'histoire des idées politiques donne rapidement une impression de déjà-vu et le sentiment de tourner en rond ; toujours se rencontrent les mêmes questions, ou presque, et les solutions, même lorsqu'elles sont originales, semblent ne déboucher sur rien d'autre qu'une nouvelle formulation d'éléments eux-mêmes permanents. Les thématiques sont récurrentes : liberté, autorité, légitimité... Cela a quelque chose d'inquiétant : pourquoi un tel bégaiement ? À quoi cela peut-il bien servir ? Qu'a à nous dire, en définitive, une histoire des idées politiques ?

Ces objections peuvent être retournées et, au contraire, donner une image plutôt rassurante de cette histoire. Si les questions demeurent les mêmes et si les thèmes peuvent sembler répétitifs, c'est là sans doute le signe de leur caractère fondamental et non éphémère ainsi que de la difficulté qu'il y a à les résoudre une fois pour toutes et de manière entièrement satisfaisante. Cette persistance du questionnement et ce travail incessant pour y répondre sont la traduction de la liberté de l'homme et de sa liaison au politique ; elle justifierait, à elle seule, s'il en était besoin, que soit entreprise l'écriture d'une histoire des idées politiques. Au reste, Aristote nous met en garde contre la tentation de survaloriser les hommes politiques, pire, de les diviniser, eux qui s'essaient sans cesse à singer les dieux et à capturer leur éternité ; au fond, à cet égard, l'histoire des idées politiques peut jouer le même rôle de catharsis que l'illustre philosophe fait jouer à la tragédie dans sa Poétique.

Cette histoire des idées politiques peut être racontée – ce terme est employé à dessein – en l'organisant autour de trois vagues successives, chacune reflétant bien les préoccupations des hommes de l'époque.




PREMIÈRE PARTIE. La politique comme discipline éthique


DEUXIÈME PARTIE. La politique comme science du pouvoir


TROISIÈME PARTIE. La politique comme question sociale



PREMIÈRE PARTIE

LA POLITIQUE COMME DISCIPLINE ÉTHIQUE
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Morale et politique, les sœurs jumelles. Pendant de nombreux siècles, la politique va être purement et simplement confondue avec la morale. Elle n'est que la morale mise en pratique, la morale en actes. Pour les Hébreux, les Égyptiens, les Grecs, les Romains ou le Christianisme, la politique c'est l'art du souverain bien. Le pouvoir est conféré à son titulaire (individu, groupe ou peuple) comme un service qu'il doit à l'ensemble de la communauté humaine qu'il régit. Le pouvoir politique, s'il est une charge pour celui qui le porte, est un bienfait pour le reste du peuple. D'où l'exigence d'obéissance des gouvernés envers leurs gouvernants : il est normal qu'ils se soumettent aux ordres qui n'ont pour finalité que de leur vouloir du bien. Sur cette toile de fond largement commune, les pensées, les régions du monde concernées et les époques vont, chacune à sa manière, décrire et souhaiter ce qu'est le meilleur gouvernement pour les hommes.
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Au commencement était la Grèce... Tout, sur ce point, a commencé par le monde hellénique, qui invente la Cité (CHAPITRE 1), donne deux des plus grands penseurs politiques de l'histoire de l'humanité (CHAPITRE 2 et CHAPITRE 3) et assiste – finalement impuissant – à la décadence de son modèle politique. Rome recueille les fruits de ce splendide héritage pour, au moyen d'une pensée politique somme toute assez fruste, faire naître une mythologie de l'universel (CHAPITRE 4). Il reviendra au Christianisme, porteur d'une civilisation nouvelle, héritier de tout ce prestigieux passé déjà millénaire, d'étendre au maximum le champ du débat politique en y introduisant la question de Dieu (CHAPITRE 5), de poser, grâce au plus grand des théologiens, les fondements durables du politique (CHAPITRE 6) à l'heure des premières crises majeures de l'Occident (CHAPITRE 7) et de l'édification conceptuelle d'une monarchie chrétienne (CHAPITRE 8).


CHAPITRE 1

La Cité hellénique comme réalité et comme idéal
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L'omniprésence de la Cité. La Cité est le fait politique fondamental du monde antique méditerranéen, spécialement hellénique, dès le VIIe siècle av. J.-C. En grec, le mot polis désigne la Cité et la politeia est l'affaire des citoyens. Cité et citoyen sont les deux notions par lesquelles doit débuter l'étude de la pensée politique hellénique (SECTION 1), avant l'exposé de la quête de la meilleure cité (SECTION 2) et de la querelle du meilleur régime politique (SECTION 3).



SECTION 1 

CITÉ ET CITOYEN, HUMUS DE LA PENSÉE POLITIQUE HELLÉNIQUE
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Le collectif et l'individuel. Indissolublement liées, ces deux notions sont aussi deux réalités sociologiques et économiques. La Cité est première (A) par rapport à l'individu, en raison du primat absolu du collectif sur l'individuel, sur le citoyen (B).


A. La Cité hellénique
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Cette Cité, qui n'est pas un Empire (1), comporte des aspects très spécifiques (2).


1. Cité et Empire
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Une Cité imposée par la géographie. La Cité s'oppose à l'autre réalité de l'époque, l'Empire (égyptien, babylonien, perse...). En premier lieu, la Grèce qui est aujourd'hui un pays peu étendu, l'était encore moins durant l'Antiquité. La géographie, relativement ingrate, fractionne un territoire où la mer pénètre partout. Ce double trait (territoire exigu et relief de vallées juxtaposées), explique l'apparition de la Cité. Ce compartimentage provoque l'isolement des individus et leur besoin de se regrouper en entités qui deviendront les Cités. En second lieu, doit être relevée l'importance de la mer pour la civilisation hellénique. Une dorsale centrale divise la région, du nord au sud, en deux ensembles sans communications aisées entre eux, si l'on excepte le Péloponnèse. Les vallées, orientées en direction de la mer, sont adossées perpendiculairement à cette dorsale. Très tôt, le Grec, à la différence du Romain, a été attiré par la mer et le commerce maritime. D'où le développement d'un certain esprit d'initiative dans les cités, source d'individualisme de la Cité, jalouse de son indépendance et sans grande solidarité avec les autres cités dont elle est séparée par un relief accidenté et de franchissement malaisé. Ainsi, le monde grec s'oppose au socialisme de l'Égypte pharaonique, au totalitarisme babylonien ou à l'impérialisme perse.


2. Les traits caractéristiques de la Cité
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Le « modèle » de la Cité. La Cité est d'abord une étendue géographique. Pas seulement la ville, au sens « aggloméré » du mot, que les Romains appelleront l'Urbs, mais aussi tout le territoire alentour dont les produits assurent son approvisionnement. Ce territoire doit être suffisamment vaste pour permettre à la Cité de vivre en semi-autarcie dans une économie de subsistance. La Cité aura peu d'habitants pour pouvoir être gouvernable selon les critères des Grecs. Platon, dans La République, fixe à 5 040 le nombre maximum d'habitants de la Cité idéale et Athènes, au plus haut de sa puissance, ne dépassera jamais 40 000 âmes.

La Cité c'est également une population particulière. Les anciens Grecs n'incluent dans la « Cité » au sens politique, que les citoyens, donc ni les femmes, ni les enfants, ni les esclaves, ni les métèques ou les hilotes n'en font partie.

La Cité c'est ensuite une économie largement autarcique car elle doit se suffire à elle-même en produisant ce qui est nécessaire pour une couverture maximale des besoins. Cette autarcie, largement volontaire, a un fondement politique : elle assure l'indépendance économique, gage d'indépendance politique.

Des théoriciens politiques français, au XVIIe siècle, comme Richelieu et Colbert, et allemands, au XIXe siècle, dont Fichte, reprendront cette conception s'agissant des relations économiques internationales.

La Cité c'est, enfin, l'autonomie (de auto et nomos), le fait de se donner à soi-même ses propres lois. C'est là un facteur d'indépendance politique. Le monde grec est constitué d'un grand nombre de cités, situées sur le pourtour de la Méditerranée, toutes jalouses de leur indépendance politique. D'où une double conséquence que l'histoire va illustrer jusqu'au tragique. Les Grecs avaient une conscience vive de leur unité, grâce à l'usage d'une même langue, se différenciant par là des Autres, les Barbares (barbarophôn désigne ceux qui ne savent pas, ou pas bien, parler grec). Cependant, ce sentiment unitaire est paralysé par l'individualisme des cités et a toujours empêché les Grecs de former un État ; le prix à payer, la perte ou la forte réduction de l'autonomie, leur paraissait trop élevé. Les alliances ou coalitions momentanées entre cités n'étaient pas durables ou tournaient à l'impérialisme (cf. Amphictionie de Delphes, ou Athènes au temps de la ligue de Délos). Cet émiettement des cités conduit à des guerres incessantes et à la perte de leur indépendance sous les coups de Philippe de Macédoine.



B. Le citoyen grec
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Un homme dans la Cité. L'homme, a écrit Aristote, est un « animal politique » (zôon politikòn ô anthropos, Politique I, 2, 1253a 1-18). Parmi les éléments ou critères possibles pour définir le propre de l'homme, c'est la qualité de citoyen qui, seule, fait que l'homme est pleinement « homme ». Ceci traduit l'importance de la condition de citoyen. Celui qui est sans Cité, observera encore Aristote, est comme un chien dans un jeu de dames.

La Cité préexiste au citoyen qui n'en est qu'une composante et c'est là un trait absolument fondamental. La Cité n'est pas, d'abord, une réunion, une addition de citoyens, elle est la Cité car elle détient un certain nombre de caractéristiques qui lui confèrent un statut politique et moral. C'est uniquement quand il « entre » en Cité, qu'il y vit et participe à son fonctionnement, qu'un individu acquiert la qualité de citoyen, devient complètement « homme ».
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Le citoyen actif. Les Grecs se conçoivent d'abord comme des « citoyens » et tout doit conduire à ce que le citoyen participe le plus possible à la vie, politique surtout, de la Cité. Le citoyen gère les affaires publiques, vote, accomplit son service militaire. Il a aussi, et ceci est essentiel dans toute cité grecque, des devoirs religieux ; il doit un culte aux dieux de la Cité : l'impiété était, dans la plupart des cités, un crime d'État aussi grave que la trahison.

Ce « statut » du citoyen explique que de rigoureuses conditions devaient être satisfaites pour prétendre au titre de « citoyen » : à Athènes, depuis Périclès, il fallait être fils d'un citoyen et d'une femme elle-même fille d'un citoyen. La qualité de citoyen pouvait aussi être retirée (ostracisme).

Cité et citoyen sont indissolublement liés et s'expliquent réciproquement. Ainsi que l'a fait observer un auteur : « Opposer Cité et citoyen est aussi absurde qu'opposer la poule et l'œuf ».




SECTION 2 

LA QUÊTE DE LA MEILLEURE CITÉ
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Avant de parvenir à son âge d'or puis de décliner (B), le « modèle » grec de la Cité a recherché pendant des siècles son point d'équilibre (A).


A. Des origines au VIe siècle avant J.-C.
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Les Grecs ont connu les trois grandes formes de régimes politiques (monarchie, aristocratie, démocratie) et ils ont recherché lequel de ces régimes était le meilleur (v. ss 29 s.). Auparavant il leur avait fallu choisir un modèle de Cité. Ce ne fut possible qu'au terme de nombreux tâtonnements, de la Grèce archaïque (1) jusqu'aux révolutions du VIIe siècle (2).


1. La Grèce archaïque
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Le temps des « rois ». Durant la période de la Grèce archaïque (VIIIe siècle av. J.-C.), le pouvoir est attribué à des personnages appelés « rois » ; ce sont en réalité des chefs de clans, de tribus (phratrie, gènos), la Cité étant elle-même composée de ces tribus. Ces « rois » étaient désignés par leurs pairs, les chefs des autres tribus. Il serait plus exact de qualifier ce régime d'aristocratie : le pouvoir et l'essentiel de la richesse sont détenus par les grands propriétaires fonciers, combattants par excellence de la Cité car ils étaient seuls à pouvoir posséder un cheval (ce qui constituait un investissement très coûteux), longtemps considéré comme l'arme absolue sur les champs de bataille de l'Antiquité. Riches et donc bons défenseurs de la Cité, ils y détenaient le pouvoir politique.


2. Le tournant du VIIe siècle avant J.-C.
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L'apparition du Dèmos. Des révolutions mettent fin à ces cités aristocratiques car, en matière militaire, le rôle majeur passe de la cavalerie à l'infanterie grâce à la maîtrise du travail des métaux. Plus de gens peuvent être soldats et le monopole des riches s'effrite. En outre, les progrès dans l'art de la circulation y compris maritime et la différenciation plus nette des productions provoquent l'essor du commerce qui déplace le centre des activités économiques. Commerce et industrie concurrencent la richesse fondée sur l'agriculture. Ceci aura d'importantes répercussions. Ceux qui travaillent sur les terres des grands propriétaires se trouvent concurrencés par les formes modernes de l'économie et constituent une nouvelle classe économique, politique et sociale, le Dèmos (= « peuple », d'où l'on a tiré le mot « démocratie »). Le Dèmos n'appartient pas à la vie politique de la Cité ni à son activité économique. C'est pourquoi, il veut briser le monopole des riches et revendique l'abolition des dettes ainsi que le partage des terres.

Ainsi, dès la fin du VIIe siècle se produisent, en même temps, la décadence d'une classe jadis florissante, l'apparition et la montée en puissance d'une classe moyenne, enfin, la formation d'une classe populaire.
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L'avènement de la loi. Cela explique les troubles politiques, souvent des guerres civiles, durant une partie du VIe siècle. Pour ramener la paix et la stabilité dans les cités, apparaissent des législateurs qui mettent fin à l'état d'anarchie en édictant des constitutions écrites. C'est là, pour l'histoire des idées politiques, un fait capital. La soumission à la loi caractérise désormais le Grec, à l'opposé du Barbare qui, lui, est soumis à son maître et non à la loi : c'est l'opposition entre citoyen et sujet.

La loi devient maîtresse de la Cité grecque (c'est la nomocratie) et son respect est la première qualité exigée du citoyen. Sur cette base commune, les différentes cités se donnent des constitutions aristocratiques ou démocratiques ; pourtant elles devaient connaître encore un dernier avatar : la tyrannie qui apparaît à la suite de soulèvements du Dèmos contre la classe dirigeante. Le tyran, monarque de fait choisi par le Dèmos, s'empare du pouvoir par la force et/ou la ruse et s'y maintient de la même manière ; il doit contenter le dèmos et faire des concessions « sociales ». La tyrannie ne dure jamais deux générations et elle contribue à accélérer l'évolution interne des cités dans un sens aristocratique ou démocratique. Ces deux régimes, aristocratie et démocratie, sont ceux de la Grèce classique.



B. L'époque classique (VIe - IVe siècles)
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Athènes ou Sparte ? L'époque classique offre deux modèles différents dans leur état d'esprit et opposés dans leur existence concrète, Athènes (1) et Sparte (2), prototypes, la première, de la démocratie, et la seconde, de l'aristocratie, entraînant dans leur sillage nombre de cités. La description de ces deux modèles ne relève pas de l'histoire des idées politiques mais plutôt de l'histoire constitutionnelle, elle est pourtant utile à la compréhension des enjeux idéologiques qui animent les différentes conceptions du politique que vont exposer, notamment, Platon et Aristote.


1. Athènes, démocratie par excellence
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Une longue préparation a été nécessaire à Athènes pour passer du stade archaïque aristocratique (a) à la cité démocratique (b) ce qui n'a pas empêché, ensuite, son déclin (c).


a. La marche vers la démocratie
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Lente émergence du « modèle ». L'évolution qui a conduit à l'Athènes de Périclès est marquée par un certain nombre de réformes. Dès la fin du VIIe siècle, les lois de Dracon, en - 621, dotent la Cité d'un droit pénal attribué aux seules autorités de la Cité ; il est ainsi retiré aux phratries et donc à l'aristocratie. Au début du VIe siècle, Solon prend des mesures qui, toutes, tendent vers un détachement du lien aristocratique : suppression de l'esclavage pour dettes, nouvelle classification des citoyens fondée sur le cens qui les répartit en quatre classes de revenus (thètes ; zeugitai ; hippeis ; pentakosiomedimnoi). La classification des citoyens ne dépend plus de l'appartenance à une tribu mais d'un élément objectif, le degré de fortune. Solon crée, en outre, à côté de l'Aréopage, qui existait déjà et qu'il a réformé, et des Archontes, de nouveaux organismes essentiels dans la future démocratie ; la Boulê et le tribunal de l'Héliée.


b. L'âge d'or de la démocratie
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La « Constitution » de Clisthène. Le véritable fondateur de la démocratie athénienne fut Clisthène l'Athénien (env. 570 - env. 507). Il a classé les citoyens non plus d'après leur appartenance clanique ou leur fortune mais, simplement, en fonction de leur domicile. Athènes est découpée en circonscriptions territoriales, les dèmes. Le citoyen y est inscrit et y exerce ses droits politiques et civiques. Le dème est la cellule de l'organisation politique et sociale d'Athènes. Cette réforme, profonde, provoque un bon fonctionnement des institutions : création de dix stratèges, réforme de la Boulê, instauration de l'ostracisme, procédure d'exclusion des citoyens jugés indignes de la démocratie. Enfin, chaque citoyen recevait pour sa participation aux travaux de l'Ecclésia des misthoi ecclesiastikoi, créées à l'instigation d'Agyrrhias. Cette démocratie repose sur une Constitution dont le respect s'impose aux lois (nomoi) et aux décrets (thesmoi) au moyen d'une procédure en inconstitutionnalité (graphê paranomon) et aux hommes publics jugés pour atteinte à la sécurité publique (procédure de l'eisangelie). C'est dans ce genre de procès que s'est illustré notamment Démosthène (Contre Androtion, contre Timocrate, contre Aristocrate) et surtout dans celui dit Sur la Couronne. Cette démocratie fonctionne ainsi :

– l'Ecclesia (ou l'Ekklesia) est l'assemblée du peuple souverain, réunie sur l'Agora ou sur la Pnyx, devant laquelle doivent s'incliner tous les autres organes. Elle possède tout pouvoir et dans tous les domaines : paix, guerre, ambassades, alliances, conduite des opérations militaires, vote des lois, nomination des juges, etc. ;

– la Boulê est une assemblée parlementaire de 500 membres (les bouleutes) tirés au sort parmi les citoyens. La Boulê prépare les délibérations de l'Ecclesia et en applique, ensuite, les décisions. Elle désigne en son sein un conseil permanent de cinquante membres siégeant un dixième de l'année (l'année comporte dix mois à Athènes) : la Prytanie ;


– l'Héliée est un tribunal populaire depuis qu'Ephialte, durant la première moitié du Ve siècle, avait fait retirer à l'Aréopage une partie de ses compétences. Ainsi, à la souveraineté populaire de nature politique était ajoutée une souveraineté populaire de nature judiciaire ; la justice est exercée directement par le peuple : 6 000 juges sont tirés au sort chaque année parmi les Athéniens de plus de trente ans ; tous les citoyens, à tour de rôle, doivent y siéger ;

– les magistrats sont les exécutants des ordres donnés par l'Ecclésia : ils sont élus mais, en dépit de leur nom, il s'agit plutôt d'administrateurs constituant des organes du pouvoir exécutif. Ils peuvent être suspendus de leurs fonctions, ou poursuivis, le cas échéant.

Trois principes constitutionnels dominent l'ensemble : l'isonomie (isonomia = loi égale pour tous), l'iségorie (isegoria = égalité devant le droit de parole) et l'isocratie (isokrateïa = égalité des pouvoirs détenus).
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Le « siècle » de Périclès. Le régime politique d'Athènes paraît incarner vraiment la démocratie et les Athéniens considèrent ce régime comme supérieur à tout autre. Tout honneur revient aux Athéniens seuls et non à tel chef politique ou militaire. Le refus obstiné d'une élite va provoquer la chute de la démocratie dans la démagogie car quiconque a du pouvoir ou ambitionne de le conquérir est obligé de flatter le peuple. Il y eut un temps, cependant, où l'intelligence d'un homme lui permit de demeurer au pouvoir durant vingt-cinq ans, ce fut Périclès (495-429). Il était stratège et parvint, contre la lettre de la Constitution, à obtenir le renouvellement de ses fonctions, devenant une sorte de Premier ministre. Il possédait au suprême degré l'art de flatter l'Ecclésia. La démocratie paraissait subsister mais en réalité c'était le Principat d'un citoyen sur les autres citoyens1. Cette situation est très bien perçue et décrite par Thucydide (Histoire de la guerre du Péloponnèse II, 65, 10) à l'occasion de l'éloge prononcé par Périclès (v. ss 33). À propos de Cléon, qui faisait partie de l'élite gouvernante, sont évoqués ces hommes qui « étant par eux-mêmes égaux entre eux, aspiraient chacun à la première place : ils cherchèrent donc le plaisir du peuple dont ils firent dépendre la conduite même des affaires ». Cependant, quand Périclès meurt de la peste en septembre 429 s'ouvre pour Athènes une crise qui va, au terme, emporter le régime.


c. La chute de la démocratie
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Le commencement de la fin. Athènes apparut incapable de conduire la guerre ou de décider la paix. La démocratie oscille entre ces deux tendances sans trop bien savoir laquelle suivre. Alcibiade (env. 450-404) fait voter par l'Ecclésia la conquête de la Sicile (la « Grande Grèce » comme on dit alors), ce qui empêche Athènes de tenir militairement contre Sparte. Un nombre de plus en plus important de citoyens va se convaincre que la forme du régime politique est la cause des malheurs d'Athènes. Un parti oligarchique se forme, s'empare du pouvoir en 411, réunit une assemblée fantoche, le Conseil des Quatre Cents, supprime les misthoï et réduit le nombre de citoyens à 5 000. Les oligarques furent chassés et la démocratie rétablie par la flotte athénienne au retour de la victoire des Arginuses contre Sparte en 406. Mais le désastre naval d'Aigos Potamoi en 405 met fin à la guerre du Péloponnèse et par-là même à la démocratie athénienne, désormais placée sous la coupe des Trente Tyrans, imposés par Sparte. Certes, la démocratie, restaurée dès avant la fin du IVe siècle durera jusqu'à la perte de l'indépendance d'Athènes mais cette démocratie n'est plus ce qu'elle était. Les anciennes institutions demeurent mais elles ne sont plus que l'ombre d'elles-mêmes. La Cité va souffrir d'un mal incurable : la perte à peu près totale de tout esprit civique. Cela se marque par une triple crise de la moralité publique, de la natalité et du mariage ce qui marque presque toujours une crise de civilisation. La population passe de 40 000 (IVe siècle) à 21 000 (IIIe siècle) : en un siècle elle a été divisée par deux. Un autre fléau apparaît, celui de la lutte des classes qu'accompagne la démagogie ; la caisse du trésor public, le théorique, jusque-là destinée à amasser des fonds en vue des guerres, est désormais consacrée à payer les plaisirs des citoyens2. Il n'est pas étonnant, dès lors, qu'Athènes ne soit plus capable d'un sursaut contre les menaces que font peser sur son indépendance les visées impérialistes de Philippe, roi de Macédoine (382-336).


2. Sparte, championne de l'élitisme aristocratique
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Sparte (l'antique Lacédémone) a toujours fait l'admiration d'un certain courant de pensée qui y voit un modèle d'équilibre entre ses composantes politiques et ses éléments sociologiques réalisant un régime idéal où le collectif et l'individuel seraient harmonieusement combinés (a) ; la réalité est cependant assez différente (b et c) de cette idyllique vision qui persistera pourtant jusqu'au XIXe siècle.


a. Un régime mixte
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Le « miracle » constitutionnel spartiate. Le régime spartiate réalise un équilibre parfait entre les trois grands régimes politiques connus dans l'Antiquité. Sparte est une monarchie car il y a deux rois. C'est aussi une aristocratie car existe un Conseil, la Gérousia, composé de gérontes, âgés de plus de soixante ans. Ce Conseil, aux attributions déterminées par les lois de Lycurgue, – père, peut-être légendaire, de la Constitution de Sparte (la Grande Rhetra) –, est compétent pour préparer les projets soumis à l'assemblée du peuple et il est chargé de les exécuter, il décide de la paix et de la guerre et constitue aussi le tribunal suprême. Sparte est également une démocratie : l'Apella, assemblée du peuple, peut prendre toute décision concernant la politique intérieure ou extérieure spartiate, élit les magistrats, etc. En apparence les trois pouvoirs s'équilibrent donnant ainsi un « régime mixte », celui-là même que décrit l'historien grec Polybe lorsqu'il croira l'avoir retrouvé dans la Constitution de la Rome républicaine (v. ss 112).


b. Une société d'apparence égalitaire
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Le mythe de la société égalitaire. Au point de vue social et économique, les Spartiates semblent réaliser la démocratie la plus parfaite. Les citoyens s'appellent eux-mêmes les Égaux (d'où tireront leur nom les membres d'une conspiration contre le Directoire à la fin du XVIIIe siècle ; v. ss 333). Égaux, car ils ont les mêmes droits politiques (vote, impôts, même discipline militaire...) mais aussi, et surtout, parce qu'existe entre eux une véritable égalité communautaire : chacun ne peut posséder que des lots de terre ayant une égale valeur ou procurant un égal revenu. C'était déjà une sorte de socialisme et ce dernier aspect a pu justifier la réputation faite par la suite au régime spartiate, l'admiration de Rousseau et la référence constante qu'y feront nombre de socialistes, de toutes obédiences, au long du XIXe siècle. Pourtant, cette égalité est loin d'être une réalité persistante.


c. Une réalité progressivement oligarchique
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Le déclin. Cette Cité a connu une importante évolution alors que Lycurgue avait voulu que sa Constitution fût immuable : la pression des faits entraîna de profonds changements. Le nombre des Égaux n'a cessé de diminuer : l'Apella, qui comprenait 7 000 citoyens au VIIe siècle, n'en comportait plus que 400 au IVe siècle, pareille saignée laisse rêveur.

Au point de vue politique, cette chute des effectifs de l'assemblée du peuple fait perdre à celle-ci l'essentiel du pouvoir au profit de la Gérousia, d'autant plus que les Éphores – sorte de tribunal suprême et de gouvernement à la fois – imposent peu à peu leur autorité et font prédominer le pouvoir aristocratique.

À ces éléments, déjà gravement perturbateurs, s'ajoutent les transformations économiques et sociales qui, au cours du Ve siècle, détruisent le vieil équilibre voulu par Lycurgue et tant prisé par les observateurs de son système. À la suite de guerres prolongées, beaucoup de citoyens, partis au combat, ont été tenus éloignés de Sparte tandis que ceux demeurés sur place se sont enrichis. Il en est résulté une inégalité économique contraire à l'esprit des institutions ; cette inégalité s'aggravera au fil du temps. Il était devenu passablement difficile à chacun de maintenir son rang (en particulier avec la pratique d'offrir des banquets civiques à ses relations) et cette défaillance entraînait inexorablement la radiation du corps des citoyens. Nombreux furent les Spartiates ayant perdu jusqu'à la propriété de leurs terres dont était devenue détentrice une minorité d'individus.

Ainsi, Sparte s'est finalement acheminée vers une situation analogue à celle de la Grèce archaïque, l'oligarchie, rejoignant ainsi le point d'arrivée d'Athènes à peu près au même moment.




SECTION 3 

LA QUERELLE DU MEILLEUR RÉGIME
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Qu'est-ce qu'un bon régime ? Pour un Grec du Ve siècle rien n'est plus important que d'avoir de bonnes lois ; la qualité de l'ordre général qu'elles engendrent est gage de paix et de prospérité. La Cité, le bien public, la concorde entre citoyens, la puissance du groupe reposent sur ce socle juridique. Ce qu'Héraclite résume ainsi : « Mieux vaut une cité bien ordonnée, haut placée sur un roc, que le désordre insensé de Ninive ». La recherche du régime le meilleur a occupé une place centrale dans les spéculations de l'époque. Dans un souci de pédagogie plus que de respect de la chronologie, on décrira comment Hérodote met en place le cadre de ce vaste et fondamental débat (A) puis le déchirement des penseurs oscillant de la défense de la démocratie (B) à son dénigrement (C) sans omettre un courant franchement partisan d'un régime fort, voire monarchique (D).


A. L'exposé d'Hérodote
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Otanès, Mégabyse et Darius (ou Darios) 


Hérodote (env. 484 - env. 425), né à Halicarnasse a été surnommé le « père de l'histoire »3. Aristocrate de naissance, il participe au renversement de la tyrannie vers 454. Ami de Sophocle, il s'établit en Italie du sud. Grand voyageur, il est l'auteur de l'Enquête (ou historiai, d'où le nom de Histoires également donné parfois à cet ouvrage) qui a pour thème le récit des Guerres médiques (entre Perses et Grecs). C'est précisément au 3e livre de son Enquête (chap. 80 à 82) que se trouve rapporté un dialogue entre trois « mages » ou « savants » au lendemain de la mort (env. 522) du jeune Smerdis (Bardiya) fils de Cyrus II le Grand et frère de Cambyse, pour choisir le meilleur gouvernement pour la Perse.




Il importe assez peu de savoir si ce dialogue a réellement eu lieu. L'historien des idées se borne à observer que, pour les contemporains d'Hérodote, ce dialogue renvoie à des débats familiers, attestant le caractère très répandu des idées dont Hérodote se fait l'écho.

Chacun des trois mages représente l'un des trois principaux régimes politiques qu'il va soutenir et défendre (Otanès = démocratie ; Mégabyse = aristocratie ; Darius = monarchie). Otanès commence par attaquer la monarchie : « Je crois que l'on ne doit plus désormais confier l'administration de l'État à un seul homme, le gouvernement monarchique n'étant ni agréable ni bon » (chap. 80). Il fait le procès en règle de la démesure du pouvoir d'un seul : il ne respecte plus les coutumes des ancêtres, n'agit qu'à sa guise et, du fait de son caractère capricieux puisque tout lui est permis, une insécurité généralisée domine. Otanès propose un gouvernement désigné par le peuple et que régirait le « principe d'isonomie » (v. ss 22).

Mégabyse affirme son accord avec Otanès sur les méfaits de la monarchie : ce régime n'est qu'une tyrannie. Cependant la démocratie ne vaut pas mieux car dans le peuple souverain, comme dans le roi unique, se retrouve la même démesure, d'ailleurs aggravée dans une démocratie : le tyran sait ce qu'il fait, la masse populaire, elle, ne le sait pas. Il prône un gouvernement aristocratique où seuls les hommes de savoir et d'éducation sont aptes à gouverner. « Pour nous, faisons le choix des hommes les plus vertueux ; mettons-leur la puissance entre les mains : nous serons nous-mêmes de ce nombre ; et, suivant toutes les apparences, des hommes sages et éclairés ne donneront que d'excellents conseils » (chap. 81).

Il faut ici se souvenir qu'en grec « aristoï », d'où vient le mot aristocratie, est un superlatif qui veut dire « les meilleurs » : ce n'est qu'au XIXe siècle que le mot aristocrate prendra en français son sens actuel d'homme bien né et généralement fortuné.

Darius (ou Darios) critique Otanès et Mégabyse : le meilleur gouvernement est celui du meilleur homme tout seul (« ...il est constant qu'il n'y a rien de meilleur que le gouvernement d'un seul homme, quand il est homme de bien », chap. 82). Ses arguments sont pragmatiques. Dans une oligarchie, comme l'est toute aristocratie, où le gouvernement est restreint à plusieurs hommes, les nobles se battraient pour gouverner (« Chacun veut primer, chacun veut que son opinion prévale : de là les haines réciproques et les séditions », chap. 82) et il en résulterait une guerre civile laquelle déboucherait nécessairement sur le recours à un roi pour rétablir l'ordre social et la paix publique. Quant à la démocratie, elle ne vaut pas mieux, elle conduit la Cité à la faillite par suite des désordres qu'elle ne peut qu'engendrer : « D'un autre côté, quand le peuple commande, il est impossible qu'il ne s'introduise beaucoup de désordre dans un État » (chap. 82). D'où l'apparition d'une tyrannie pour rétablir brutalement l'ordre. Darius conclut que la monarchie apparaît comme le meilleur des régimes ou, peut-être plus sagement, comme le moins mauvais.



B. L'éloge de la démocratie : Périclès
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Une excellente définition de la démocratie a été donnée par Aristote : « La liberté (caractéristique de la démocratie) consiste dans le fait d'être tour à tour gouverné et gouvernant... ». Avant même que Périclès ne prononce son célèbre discours (2), il existe donc une notion claire de la démocratie chez ses contemporains (1).


1. La notion commune de démocratie avant Périclès
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Égalité et liberté. La démocratie est un système de gouvernement reposant, pour l'essentiel, sur deux piliers dont elle assure la synthèse. C'est d'abord le régime où la majorité numérique fait la loi, critère strictement quantitatif qui oppose la démocratie et l'aristocratie, cette dernière reposant sur l'idée de valeur, élément purement qualitatif. Ensuite, la définition de la démocratie comporte un élément éthique car elle repose sur la liberté, débouchant sur l'individualisme, trait caractéristique du régime. Dans le débat qui, 2 000 ans plus tard, opposera Rousseau et Montesquieu (v. ss 315), les Grecs sont aux côtés de Montesquieu : dans la démocratie c'est la liberté qui est première, non l'égalité. Enfin, est opérée la synthèse entre les deux idées précédentes, de caractère contradictoire en raison de l'antinomie entre loi du nombre et liberté individuelle. Les anciens Grecs affirment que la démocratie repose sur l'acceptation volontaire de l'ordre politique et juridique qu'elle institue. La soumission volontaire à la loi permet d'opposer la cité démocratique à la monarchie, le citoyen au sujet. L'intériorisation de l'ordre de la loi, que l'on retrouvera, par exemple, chez Montesquieu, permet d'équilibrer et de faire coexister les notions, par ailleurs antinomiques, de majorité numérique et d'individu.


2. Le discours de Périclès
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L'éloge des guerriers morts et la défense de la démocratie athénienne. Selon Thucydide (env. 460 - env. 400/395), dans son Histoire de la guerre du Péloponnèse (Livre II, chapitres XXXV à XLVI), Périclès a prononcé (hiver 431) un discours en hommage aux guerriers d'Athènes morts durant la première année de la guerre. Les propos rapportés par Thucydide correspondent à l'idée que les Athéniens se faisaient de ce que Périclès devait leur dire sur cette question en cette occasion. Cet éloge, véritable panégyrique, est une opération de politique intérieure. Il est destiné à soutenir le moral des Athéniens dans cette guerre d'abord idéologique qu'est la guerre du Péloponnèse, où s'affrontent deux modèles politiques (v. ss 19 à 28). Périclès y décrit négativement le régime spartiate pour montrer, sans trop de modestie, la supériorité d'Athènes (« ... notre cité dans son ensemble est l'école de la Grèce » ou encore « Athènes est la seule cité qui, à l'expérience, se montre supérieure à sa réputation ; … », chap. XLI), il retient deux axes (a et b) pour décrire ce qu'est à ses yeux la démocratie.


a. Les institutions de la démocratie
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L'égalité, fondement de la démocratie. Périclès affirme : « Notre constitution politique n'a rien à envier aux lois qui régissent nos voisins ; loin d'imiter les autres, nous donnons l'exemple à suivre. Du fait que l'État, chez nous, est administré dans l'intérêt de la masse et non d'une minorité, notre régime a pris le nom de démocratie. En ce qui concerne les différends particuliers, l'égalité est assurée à tous par les lois ; mais en ce qui concerne la participation à la vie publique, chacun obtient la considération en raison de son mérite, et la classe à laquelle il appartient importe moins que sa valeur personnelle ; enfin nul n'est gêné par la pauvreté et par l'obscurité de sa condition sociale, s'il peut rendre des services à la cité. La liberté est notre règle dans le gouvernement de la république et dans nos relations quotidiennes la suspicion n'a aucune place ; nous ne nous irritons pas contre le voisin, s'il agit à sa tête ; enfin nous n'usons pas de ces humiliations qui, pour n'entraîner aucune perte matérielle, n'en sont pas moins douloureuses par le spectacle qu'elles donnent. La contrainte n'intervient pas dans nos relations particulières ; une crainte salutaire nous retient de transgresser les lois de la république ; nous obéissons toujours aux magistrats et aux lois et, parmi celles-ci, surtout à celles qui assurent la défense des opprimés et qui, tout en n'étant pas codifiées, impriment à celui qui les viole un mépris universel. » (chap. XXXVII).

Ainsi, au rebours de ce que l'on a dit plus haut et préfigurant Rousseau, c'est le principe d'égalité qui est – selon Périclès – au fondement de la démocratie. Dans ce régime, il ne doit y avoir aucune différence entre les citoyens ni dans leur vie publique ni dans leur vie privée. Aucune considération ne doit s'attacher à la naissance ou à la richesse mais uniquement au mérite. Périclès, qui voit bien l'écueil, affirme que, cependant, ce primat de l'égalité ne nuit en rien à la liberté car dans la cité démocratique chacun agit à sa guise pourvu qu'il reste dans les limites tracées par les lois. Fruits éminents de la justice et de la raison, ces lois constituent autant d'impératifs catégoriques. De là cette idée qu'à Athènes il n'y a pas d'orthodoxie politique ni de doctrine d'État qui imposerait le silence à la liberté de pensée. Au reste, l'obligation faite à tous les citoyens de participer activement à la vie de la cité, au moyen des délibérations de l'Ecclésia, avant toute prise de décision politique, renforce la qualité de la législation produite, sa légitimité et donc l'obéissance qui lui est due.



b. Les mœurs de la démocratie
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La glorification du régime athénien. Périclès relève ensuite que la démocratie ne se résume pas à n'être qu'un régime politique. C'est aussi, et peut-être dans son esprit, surtout, un support philosophique et social. Régime de tolérance, la démocratie l'est forcément car axée tout entière sur le débat public, elle présuppose la libre confrontation des idées. Ici est pointé, en négatif, le régime spartiate : la parole y est coupée plus que sollicitée.

La démocratie est un régime de générosité et de fraternité, la célèbre philanthropia. Périclès dit à cette occasion que la pauvreté n'est pas un vice et que le travail manuel n'est pas un déshonneur : affirmation étonnante quand on sait que dans la civilisation antique, il est proclamé qu'un homme libre est d'abord un homme qui ne travaille pas de ses mains. Pour être Périclès on n'en est pas moins démagogue à l'occasion. Pour conclure, l'auteur affirme que la démocratie répand chez tous ses membres d'innombrables bienfaits car elle est un régime de mesure et d'équilibre.

Précisément, les revers subis par Athènes au cours de la guerre du Péloponnèse, débouchant sur la catastrophe finale d'Aigos Potamoi (405), font accuser la démocratie d'être à l'origine des maux dont souffre l'illustre cité de l'Attique.



C. La diatribe anti-démocratique
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La gravité des périls extérieurs et l'incapacité de l'orgueilleuse cité démocratique à y faire face débouchent sur une attaque générale contre le régime démocratique. De Socrate (1), en passant par des anonymes (2), et jusqu'à Aristophane (3), une tempête de critiques souffle surtout depuis les milieux plus ou moins lésés par la démocratie.


1. La réflexion philosophique anti-démocratique : Socrate
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La démocratie contre la sophocratie. Socrate (env. 470 - env. 399) dont nous ne connaissons la pensée que par ce que nous en ont dit ses disciples, Platon et, en moindre mesure, Xénophon, n'est pas a priori un adversaire de la démocratie. Très attaché à sa patrie d'Athènes, Socrate n'est pas du tout partisan de l'oligarchie. Il a très loyalement joué le jeu de la démocratie : il a combattu à plusieurs reprises pour sa ville, a exercé les différentes fonctions civiques comme bouleute, prytane... Au reste, il blâme ceux qui refusent de servir leur pays. Cependant, son intelligence acérée trouvait dans la démocratie de son temps de nombreux sujets de critique. En particulier, et il transmettra cette antipathie à la plupart de ses disciples, il ne pouvait supporter que la confection des lois et le gouvernement de la Cité soient confiés à une assemblée de foulons, de cordonniers, de revendeurs, etc. Socrate était convaincu qu'il n'y a de mérite et de vertu que dans le savoir. Il était effrayé de voir la cité dirigée par l'ignorance. Pour lui, le politique doit savoir ce qu'il fait et, pour le savoir, il doit être éduqué. On retrouvera bientôt ce thème essentiel de la pensée politique.

C'est à tort qu'Aristophane présente Socrate comme étant un sophiste (cf. Les Nuées) alors que ce dernier a toujours combattu ce courant de pensée.



2. Le pamphlet politique contre la démocratie : La République des Athéniens
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La démocratie incarnation du mal politique. La République des Athéniens4 est un impitoyable réquisitoire contre la démocratie. Ce pamphlet (424), œuvre d'un (ou plusieurs) inconnu(s), n'est pas destiné à convaincre les démocrates mais, plutôt, à enlever leurs illusions aux modérés. Cet ouvrage présente l'intérêt, alors original, d'analyser scientifiquement un régime politique. Le raisonnement, quoique passionné, y est d'une implacable logique. Sont décortiqués tous les mécanismes de la démocratie pour démontrer que celle-ci n'est pas un régime mauvais par accident, qui aurait dégénéré à partir d'un meilleur mais un régime mauvais en lui-même, par essence, insusceptible d'amélioration. Pour l'auteur, la démocratie apparaît avec le développement du commerce maritime ; cette démocratie sociale débouche sur la démocratie politique avec son principe d'égalité et son fondement sur le nombre. Cela devait fatalement aboutir à la domination des mauvais et à l'élimination des bons. L'anonyme auteur du pamphlet note : « ... chez les meilleurs, il y a un minimum de dérèglement et d'injustice et un maximum d'inclination au bien ; tandis que dans le peuple il y a un maximum d'ignorance, de désordre et de méchanceté, dans la mesure où la pauvreté le pousse à l'ignominie, ainsi que le manque d'éducation et la rudesse qui, dans certains cas, naît de l'indigence... »5. Rien ne pouvant empêcher la multitude d'être ignorante et mauvaise, ce n'est pas par erreur qu'elle mènera la démocratie à la ruine mais à cause de la nature du système : la démocratie c'est le mal lui-même et on ne peut espérer l'améliorer.


3. La dérision anti-démocratique : Aristophane
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Le rire, arme contre la démocratie. Aristophane (env. 450 - 386), qui est contemporain du gouvernement de Périclès et de la guerre du Péloponnèse. a, au travers de nombre de ses pièces, ridiculisé le système politique athénien.

Ainsi, il qualifie l'Héliée de « bazar à procès » dans Les Cavaliers. Dans Les Guêpes (env. 422, pièce écrite à l'occasion du concours pour les fêtes lénéennes en l'honneur de Dionysos), il met en scène Philocléon qui siège à l'Héliée du matin au soir et qui rêve de l'Héliée du soir au matin. Il critique les gouvernants démagogues (Cléon – dans Les Cavaliers, Les Guêpes, La Paix -, Périclès – dans Les Acharniens –, le régime des quatre-cents ainsi que celui des trente tyrans, tous sont accusés d'être des charlatans). Il est l'adversaire impitoyable du parti populaire et du bonhomme Démos, créature instable, aveugle et toujours exigeante. Souvent présenté sous la forme d'un vieillard pleurnichard et crétin ; il ira jusqu'à faire d'un marchand de boudins le chef du gouvernement. Il décoche des flèches acérées à ce dernier, ainsi : « O Dèmos, qu'il est beau ton empire ! Tous te craignent à l'égal d'un tyran. Mais tu es facile à mener par le nez : tu aimes à être flatté et dupé, toujours écoutant les parleurs bouche bée : et ton esprit, tout en étant au logis, bat la campagne » (in Les Cavaliers, vers 1111-1112). Dans L'Assemblée des femmes (env. 392), il ridiculise l'Ecclésia présentée surtout comme un être capricieux et désinvolte. Dans Les Nuées (env. 423), raillant ouvertement Socrate, il s'essaie au genre de l'utopie en décrivant des hommes qui, dégoûtés d'Athènes, vont fonder quelque part entre ciel et terre une cité idéale.

Il s'est excusé par avance de ses audaces en écrivant (in Les Cavaliers, vers 1274-1275) : « La satire contre les méchants n'a rien d'odieux ; elle est un hommage rendu aux bons, pour qui raisonne bien ». En même temps qu'elle contribue à répandre dans le public une vision très critique de la démocratie athénienne, l'œuvre d'Aristophane traduit, à son tour, un mécontentement latent et assez général des citoyens envers ce régime. Par ailleurs, la violence et la grossièreté de ses attaques ont puissamment contribué à leur discrédit et à la chute de la démocratie.



D. L'exaltation du chef et de la monarchie
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La marche (inéluctable ?) vers la monarchie. Pendant longtemps les auteurs ne se sont pas intéressés à la monarchie, volontiers considérée comme un régime exotique, un produit d'importation très extérieur à la Grèce et aux Grecs. Les choses évoluent à la fin du Ve siècle. La décadence de la démocratie et des cités, la lutte entre Athènes et Sparte, conduisent les penseurs à ne plus rejeter systématiquement la tentation monarchiste voire à s'en faire de véritables propagandistes en vue d'unifier le pays hellène. L'idée monarchique est intimement liée à l'idée d'un État unique. Il serait tentant de ranger Platon dans cette lignée. Dans Le Politique ou De la Royauté, il décrit les qualités de l'homme appelé à gouverner la cité : l'éducation et la connaissance. Le Politique c'est celui qui « sait » conduire la cité mais ce disant, Platon ne décrit pas un régime monarchique. Au contraire, Isocrate (1) puis Xénophon (2), franchissent le pas : la monarchie est désormais en marche.


1. Le précurseur pragmatique : Isocrate (env. 436 - env. 338)
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La monarchie, condition de l'unité grecque. La question de la forme monarchique du gouvernement tend à passer du plan théorique au plan pratique. C'est, en somme, le futur de la cité qu'il s'agit de préparer. Isocrate est le fondateur d'une école démocrate par idéal mais avec nostalgie : la démocratie est quelque chose qu'on ne reverra plus. Désormais, le cadre de la cité est dépassé ; la Grèce doit construire son unité si elle veut demeurer : d'où l'accent mis sur le panhellénisme, l'union de tous les Grecs. Pour cela seule la voie de la monarchie est possible. Telle est la thèse qui court à travers les ouvrages d'Isocrate : Le Panégyrique (380), L'Aréopagitique (env. 354) et Le Discours sur la Paix (356). Cependant, sur cette monarchie elle-même, Isocrate n'est pas très précis et les idées qu'il exprime ne sont point originales ; on y retrouve les traits habituels prêtés au monarque : bon commandement et gestion fidèle.

Ce faisant, Isocrate se fait le propagandiste de l'idéologie monarchiste ; il pense trouver ce chef dans Philippe de Macédoine car il y voit le règne de l'efficacité et l'avènement de la modernité. Dans ces conditions historiques et intellectuelles, le grand orateur politique, Démosthène (384-322) a été bien impuissant pour empêcher le développement d'idées qui l'horrifiaient. Isocrate se situe dans ce courant clairement monarchiste qui va emporter la Grèce. Athénien sincèrement démocrate, il va rechercher qui pourrait être l'homme capable de réaliser l'unité de la Grèce face à l'ennemi perse. La monarchie, bientôt appelée « hellénistique », sortira ainsi des spéculations de penseurs, héritiers involontaires d'une tradition orientale pluriséculaire, croyant retrouver les rois des temps héroïques fondateurs mythiques des cités.



2. Le théoricien du régime monarchique : Xénophon (env. 430/425 - env. 355/352)
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L'éloge du bon roi. En réalité, c'est Xénophon, bel exemple de mercenaire aventurier, qui a été le véritable initiateur du régime monarchique. Aristocrate de naissance, de formation et de conviction, adversaire de la démocratie qui avait fait périr son maître adoré Socrate (Voir sa très belle Apologie de Socrate – à ne pas confondre avec le texte de même intitulé écrit par Platon)6, Xénophon est, comme son condisciple Platon qu'il n'aime guère, un admirateur de Sparte et du régime spartiate. De la monarchie, il a été le premier théoricien et l'un des meilleurs dans ses nombreux ouvrages écrits dans une langue admirable de fluidité : L'Anabase (ouvrage célèbre par la description de la fameuse retraite des Dix Mille, commandés par Xénophon), Les Mémorables de Socrate, La République des Lacédémoniens et La Cyropédie, écrite en réaction contre les idées contenues dans la République de Platon. Il convient d'indiquer ici l'importance capitale de ce dernier ouvrage, véritable livre de chevet, entre autres, de Cicéron comme d'Auguste, qui a été une source essentielle de la formation de l'idée impériale, à Rome, sous Auguste notamment7.

« Ce qui fait les rois ou les chefs... c'est la science du commandement » écrit-il ; il évoque un roi socratique et les images qu'il en donne se pressent en foule : le roi est comparable au pilote qui guide le navire, au médecin qui soigne le malade. Xénophon décrit un homme qui détient une supériorité sur tous les autres car, selon la leçon socratique, il « sait ». On ne naît pas roi, on ne l'est pas non plus par le fait, ni encore par l'élection : on le devient. La monarchie est un art qui, comme tous les autres arts, suppose un apprentissage, la connaissance des lois et des maîtres pour les enseigner.

De là se comprend l'importance extrême, dans la pensée xénophonienne, de l'éducation en vue de la formation du roi, idée venue tout droit des enseignements de Socrate et peut-être aussi d'Isocrate dont il est possible, mais non certain, que Xénophon ait été l'élève : ce sera un thème majeur dans l'histoire des idées politiques. L'éducation fait acquérir au roi un ensemble de talents et de qualités qui le rendront véritablement apte à exercer ses fonctions. Le roi sera bon orateur car il devra convaincre ses subordonnés, par la seule force de sa parole, que leur intérêt leur commande de le suivre. Pour cela, il lui faut connaître l'âme et les passions de ses sujets, il ne doit pas imposer son pouvoir par la force, sinon il ne serait qu'un tyran, ce que Xénophon réprouve. Le roi devra aussi être capable de susciter le consentement du peuple en se fondant sur la justice et la raison. Dans Les Mémorables, Xénophon note que le chef est au service de ceux qu'il commande car ceux-ci l'ont choisi pour ses qualités et pour défendre leurs intérêts. Dans la Cyropédie, il fait dire à Chrysantas : « ... un bon chef ne diffère en rien d'un bon père de famille » (VIII, I). Enfin, le roi exercera ses fonctions suprêmes car il aura mérité de les exercer. L'ensemble de ses qualités éminentes l'aura placé au-dessus de ses sujets : « ... personne n'est digne de commander, s'il n'est meilleur que ses sujets » (Cyropédie, VIII, I). Xénophon n'oublie pas l'héritage grec le plus constant : le roi ne fera régner la justice qu'en respectant la primauté de la loi.

Pour lui, la monarchie, et la leçon sera retenue par Montesquieu, doit s'appuyer sur une aristocratie dont les privilèges sont reconnus et garantis par le monarque.

Xénophon pensait que la monarchie devait s'exercer non dans la Cité mais dans un État. C'est pourquoi son modèle sera l'empereur perse Cyrus, préfiguration d'Alexandre le Grand.
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  CHAPITRE 2


  Platon ou la cité des illusions perdues
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      Qui est Platon (-428/-348) ? 


    
Aristoclès (surnommé Platon en raison de ses larges épaules), fils d'Ariston et de Périctionè, voit le jour à Athènes le 21 mai 428 av. J.-C. Il appartient à une famille aristocratique de haute lignée : du côté paternel, il descend de Codros, dernier « roi » légendaire d'Athènes, et son arrière-grand-père maternel est Dropide, le propre frère de Solon le législateur. Il reçoit une excellente éducation intellectuelle et physique ; élève de Cratyle d'abord, il sera ensuite, aux côtés de Xénophon, qu'il tient en cordiale détestation, l'élève de Socrate, ce qui le marquera très profondément. Il y a un véritable drame dans la vie de Platon et c'est à lui que nous devons, en grande partie, son œuvre politique et peut-être aussi philosophique. Platon se croyait fait pour l'action politique et entendait jouer un rôle majeur dans sa ville natale. En réalité, il ne pouvait prendre aucune part à la vie dirigeante de la cité. D'abord, il avait en horreur la démocratie qui avait fait périr son maître bien-aimé, Socrate. Ensuite, deux de ses proches parents, Charmide et Critias, avaient figuré dans le gouvernement des Trente Tyrans, imposé par Sparte après la capitulation d'Athènes (404). La réflexion politique est ainsi, pour Platon, un pis-aller. S'il se livre à l'étude du pouvoir politique et se lance dans une théorisation du politique, c'est faute de pouvoir l'exercer lui-même.


    Toutefois, malgré les obstacles, Platon ne se résigne pas à rentrer dans les rangs et cherche à assouvir son besoin d'action politique. Par trois fois au moins, il essaie de mettre en pratique ses idées auprès des tyrans siciliens au risque évident d'un échec complet. En 390, il tente sa chance auprès de Denys 1er, tyran de Syracuse, avec lequel il se brouille d'ailleurs si bien que ce dernier le fait vendre comme esclave. Heureusement, il est reconnu et racheté par le riche Annichéris ce qui lui permet de recouvrer la liberté. De retour à Athènes, en 387, il crée son école, l'Académie, dans les jardins d'un riche athénien, Akadémos ; elle devait durer plus de neuf cents ans, jusqu'à sa suppression par l'empereur Justinien en 529 apr. J.-C.. Il y enseigne à la manière socratique, sous la forme de dialogues à la dialectique serrée forçant l'interlocuteur jusque dans les derniers retranchements de sa logique personnelle, pour, en l'acculant ainsi, le forcer à accoucher lui-même sa propre vérité. Cette méthode, dont on trouvera une bonne illustration dans le Théétète (§ 149 e - 151 d), est la « maïeutique socratique ». De nouveau, en 367, puis en 361, il fait encore deux essais d'engagement politique, toujours à Syracuse, auprès de Denys le Jeune. Ce fut encore un complet échec. Platon rentre à Athènes et retourne à son Académie où il meurt entouré de l'affection des siens, en 348, à 80 ans.


  


  

    On doit à Platon trois ouvrages principaux directement politiques si l'on laisse de côté d'autres dialogues dont le Gorgias et le Minos. Il s'agit du Politique (ou « De la Royauté »), écrit de jeunesse, le moins connu de ses écrits politiques et pourtant l'un des plus importants, de la République (Hê politeia ê peri tês dikês), et, enfin, des Lois, le dernier de ses dialogues, interrompu dans sa rédaction par la mort de l'auteur.


    La Cité a été longtemps, dans le monde méditerranéen, le cadre fondamental et la vision exclusive du politique : à la fois fondement et fin. Sur ce fondement unique, et dans le cadre de la poursuite de cette fin commune, Platon, au sommet de son idéalisme transcendantal, construit une cité idéale, idéelle même, dont il va vite comprendre qu'elle est irréalisable hic et nunc et, par dépit, volens nolens, il se résout à donner un modèle de cité un peu bâtard, rattrapage intellectuel de la précédente.


    L'exposé politique de Platon commence par les fondations d'un « système » (SECTION 1), marqué d'euphorie épistémologique, puis, le réel reprenant ses droits, Platon s'efforce de sauver ce qui peut l'être de la Cité idéale (section 2). On indiquera, pour finir, ce qui doit être retenu aujourd'hui de Platon (SECTION 3).


  


  

    SECTION 1 


    LE TEMPS DES FONDATIONS
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      Avant d'étudier une pensée qui n'est simple qu'en apparence, trois observations méthodologiques s'imposent car elles ont un rôle capital (A). Il sera alors temps d'exposer la célèbre thèse platonicienne de l'anacyclosis (B).


  


  

    A. Sur trois préalables méthodologiques



  


  

    

      45


      Pour éviter toute erreur d'analyse, doivent être décrits le contexte de la réflexion politique de Platon (1), la place qu'il entend donner à la question politique et à sa résolution (2), enfin, la controverse sur l'utopie platonicienne (3).


  


  

    1. Le cadre de la réflexion politique platonicienne
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      Avant Platon. La réflexion de Platon se situe dans un cadre qui remonte à trois siècles avant sa naissance. Dès le VIIIe siècle, le poète Hésiode, dans sa Théogonie, décrit Zeus s'unissant à Thémis (déesse du droit) et engendrant ainsi Eunomia, Dikè et Eiréné : s'établit sur la terre le règne harmonique et heureux de ces trois déesses s'opposant à la force brutale qui avait jusqu'alors dominé les rapports humains. Hésiode se fait l'écho des débats existant trois siècles avant Platon et pose les principes fondamentaux sur lesquels devaient être bâties toutes les cités humaines dignes de ce nom.


    Plus tard, Solon reprendra ces idées. Zeus, dans sa justice, punit la violence et la démesure du pouvoir. L'ordre ne peut être assuré dans la cité que si chacun admet que le seul chemin pour l'homme de bien, citoyen ou gouvernant, est celui de la justice. À défaut, ce serait le triomphe du désordre, de la démesure, de l'hubris. La première exigence de la cité c'est donc de croire en elle, en sa nécessité et en son caractère irremplaçable : ceux qui s'y refusent sont les ennemis de la Cité. Pour Solon le désordre engendre la révolte, la désunion et, finalement, l'assujettissement de tout un peuple à un tyran. La Cité n'est pas la chose de quelques-uns ou leur chasse-gardée, au contraire, elle est commune à tous les citoyens (res publica diront les Romains, bien commun précisera Saint Thomas d'Aquin). Tous ensemble et chacun pour sa part, sont intéressés à son maintien et à sa défense.


    Cet ordre, Athènes l'a atteint avec la Constitution de Clisthène qui proclame l'isonomie, la loi égale pour tous. Cette égalité suppose au préalable l'éducation des citoyens afin qu'ils soient égaux en compétence, en savoir et en qualité et qu'ils acquièrent ainsi une bonne connaissance des lois et des mœurs.


    C'est également à cette époque qu'il faut rattacher l'influence notable d'Hippodamos, natif de Milet (Ve s. av. J.-C.), sur les conceptions urbanistiques de Platon, même s'il n'est connu, pour l'essentiel, que grâce à un fragment controversé d'Aristote (Pol. 1267b22-30). Hippodame est politique (il préconise la division du corps des citoyens en trois classes et des lois en trois genres) et urbaniste (il a perfectionné le plan urbain d'alignement et de croisement des rues dit « orthogonal », en damier ou, encore « hippodamien », et organisé la cité en espaces fonctionnels ; il est le concepteur de la reconstruction de Milet, ravagée par les Perses, et de l'édification du Pirée).


    À l'époque où se place la réflexion politique platonicienne, ce sont surtout les Sophistes (ainsi appelés par Socrate, de « sophia » = la sagesse) qui s'interrogent sur la politique. C'est d'abord contre eux que se construit le platonisme politique. Les Sophistes montrent l'influence profonde et décisive de l'éducation des citoyens sur la valeur de la cité, sur la qualité de la vie civique. Le plus célèbre d'entre eux, Protagoras (vers 485 - 420), considère la cité comme la source exclusive de la morale et de la loi. Chaque citoyen étant libre peut avoir ses idées propres à condition de ne pas aller contre la volonté commune qui crée la loi. Cependant, pour Protagoras, il existe autant de lois qu'il y a de cités. La loi n'a aucune espèce d'universalité : un homme doit accomplir ce qui est juste pour lui et en son temps. C'était introduire dans la pensée et la vie politiques la notion, fondamentale, de relativité. Les Sophistes introduisent également la notion, tout aussi importante par ses conséquences lointaines, d'individualisme. « L'homme, écrit Protagoras, est la mesure de toutes choses, de l'être de celles qui sont et du non-être de celles qui ne sont pas ». Se rangeant dans une lignée, appelée plus tard le positivisme juridique, les Sophistes sont aux antipodes de la recherche platonicienne : pour Platon, les lois sont fondées sur une morale transcendante, expression de la Sagesse divine, pour les Sophistes le pouvoir doit être remis à des hommes capables de promouvoir ce qu'ils croient être le Bien.


    Pour les Sophistes, c'est par l'éducation, notamment morale, que la cité aura quelque chance de perdurer parce qu'elle reposera nécessairement sur des citoyens réellement dotés d'un fort sens civique. Cette idée que la vertu morale fonde la vertu politique sera également l'un des points essentiels de la pensée de Platon.


    À côté des Sophistes, et à la même époque, d'autres philosophes affirment que les institutions de la cité ne sont plus valables. Ils vont ainsi chercher à réformer l'ensemble des institutions de la cité grecque car ils pensent que la cité est dans un tel degré de décrépitude qu'il faut la réformer très profondément pour construire une cité idéale, la cité la meilleure au sens moral.


    Platon est ainsi au confluent de trois tendances : la cité est nécessaire car elle est irremplaçable ; la cité repose sur des citoyens dont la vertu morale doit être gage de la vertu civique ; les institutions actuelles de la cité sont moribondes et il faut totalement les repenser.


    À ce stade, Platon doit résoudre deux questions méthodologiques : 1°) L'analyse théorique du politique est-elle la voie la plus appropriée pour cette réforme de la cité grecque ? (v. ss 47) 2°) À supposer qu'il faille choisir cette voie, comment procéder pour exposer ses idées ? Proposer une nouvelle constitution, partir de la réalité concrète à réformer, raisonner sur le seul cas d'Athènes ou proposer une réforme de la vision même du politique et de ses fins ? (v. ss 48).


  


  

    2. La politique comme irremplaçable voie
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      La politique, science du gouvernement des hommes. La décadence de la cité est un fait qui appelle un traitement politique, une réflexion sur le politique. Platon, une fois n'est pas coutume, est d'accord avec Xénophon comme avec Socrate ou les réformistes.


    Cependant, Platon a une vision toute personnelle de la politique qui est, pour lui, comme pour Socrate, une science, une discipline de connaissance, un savoir qui, comme tel, s'apprend et se transmet. L'objet de cette science c'est l'art de commander aux hommes avec leur assentiment. La politique est la science du gouvernement des hommes, ce n'est pas du tout le fait matériel de les gouverner effectivement. Il faut ici prêter une grande attention à cet aspect de l'épistémologie platonicienne. Certes, il est exact que, pour bien gouverner, il faut avoir de bonnes lois, de bons juges, respecter les dieux, savoir faire la guerre et la gagner, etc. mais aucune de ces disciplines (législation, justice, art militaire...) ne constitue la politique. En outre, la politique n'est pas, non plus, l'addition, la somme de ces compétences diverses : celles-ci sont des conséquences non des composantes de la politique, elles ne participent pas de l'essence de la politique.


    Pour Platon, la politique est une connaissance d'ordre spéculatif. Elle vise à la connaissance de l'âme humaine, de l'être même de l'homme et, par cette connaissance, cherche à instaurer la cité la meilleure, où le meilleur homme sera soumis à la meilleure loi. Seule cette connaissance transcendantale du bien, du beau et du vrai permet la Connaissance tout court et cette connaissance-là est le propre du politique. Il est donc bien vrai de dire, en un sens, que la politique n'a pas d'objet propre puisqu'elle est connaissance de n'importe quel élément de l'homme ou de la société. Il est donc bien vrai, aussi, de dire que la politique, aux divers moments et stades où elle se manifeste, a pour objet la totalité du réel. La politique est un couronnement non une synthèse, le plus haut degré de la connaissance.


    Retenant la leçon d'Hésiode, Platon dit que l'idéal politique est l'harmonie ; la politique est, grâce à la connaissance supérieure qu'elle contient, la mise en œuvre harmonieuse des divers talents et vertus nécessaires à l'édification de la cité la meilleure.


    Quant au Politique, c'est un véritable roi de la connaissance, un maître de ce savoir éminent : la science du gouvernement des hommes. Le politique est celui qui a reçu l'éducation lui permettant, par une méditation à la fois universelle et transcendantale, de parvenir au degré de connaissance le plus élevé. Cette connaissance lui permet de détecter dans toute chose le bien, le beau et le vrai, gage de l'harmonie la plus complète, l'eunoïa, dans la mise en œuvre des moyens humains au service de la politique.


  


  

    3. Le choix de l'utopie
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      Ou-topos ou eu-topos ? Platon, qui pouvait emprunter divers procédés pour exposer son entreprise de rénovation de la cité, choisit la solution métaphysique et, plus précisément, celle de l'utopie.


    Ce mot est une source inépuisable de difficultés d'interprétation en raison d'une étymologie complexe. Le mot « utopie » peut dériver de « eu-topos », le lieu le meilleur, qui existe véritablement et doit constamment être recherché car sa réalisation concrète est possible. Le mot utopie peut aussi dériver de « ou-topos », le lieu de nulle part ; inutile de le chercher, il n'existe pas, il est même irréalisable. Les deux sens possibles du mot aboutissent à des résultats diamétralement opposés. D'un côté, il y a un modèle, de l'autre un rêve. Très vite, nombre d'observateurs ont rangé la réflexion de Platon du côté de nulle part. Sa cité idéale n'est qu'une cité idéelle. Conçue dans le monde des idées pures, elle y est restée, c'est-à-dire à l'état de Pure Idée. Il en serait ainsi parce que Platon l'a voulu. Il faudrait donc se résigner à la mort de la Cité parce qu'il n'existe aucun remède à sa déliquescence et la pensée de Platon n'est qu'un rêve car il sait le mal incurable.


    Cependant, il faut aller plus loin et dépasser cette dichotomie trop parfaitement claire. Le eu-topos est certes le lieu le meilleur mais il n'est pas présenté comme rigoureusement inaccessible. Quant au ou-topos, il paraît singulier qu'un aussi bel esprit que Platon se soit livré à une analyse talentueuse avec le seul souci que, surtout, elle ne serve à rien. L'affirmation que l'œuvre politique majeure de Platon ne serait qu'un fantasme à l'état pur ne paraît guère tenable. Il faut bien que, quelque part, Platon ait pensé que dans son immense construction il y avait au moins des éléments à conserver, à imiter, à développer, sinon même la construction tout entière. C'est dire qu'il nous paraît qu'en définitive entre le eu-topos pas complètement irréalisable et le ou-topos, peut-être fécond en certaines de ses composantes, la distance n'est pas telle qu'il faille regarder Platon comme un auteur de science-fiction politique.


  


  

  

    B. Le constat : l'anacyclosis8
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      L'éternel retour. Dans la lignée de nombre de ses contemporains, Platon va développer sa conception du catastrophisme constitutionnel qui se déroule en quatre phases (1, 2, 3, 4), dont l'enchaînement constitue ou manifeste l'anacyclosis. Il faut relever l'évidente parenté entre cette conception récurrente et indéfiniment cyclique de l'histoire humaine et certains éléments fondamentaux de la philosophie et de la religion hindoues, notamment le mythe de l'éternel retour ou éternel recommencement : le temps n'existe pas, il n'est qu'un bégaiement. Le monde grec révèle ainsi sa connaissance des religions de l'Inde antique. Pour Platon, toute cité connaît au cours de son histoire une évolution en cycles successifs. Montesquieu s'inspirera de cette conception dans Les Lettres persanes (fable des Troglodytes).


  


  

    1. La timocratie
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      Dans un premier stade, la classe des gardiens (il s'agit des guerriers gardiens de la cité contre ses ennemis intérieurs comme extérieurs) s'altère du fait de négligences dans les méthodes d'éducation. Les citoyens, entraînés par des passions, par l'ambition, aspirent à se distinguer les uns des autres ; ils n'ont plus la claire perception de leurs devoirs faute d'éducation correcte en ce sens. C'est la timocratie (timos = richesse, honneurs), symbolisée par l'homme timarchique, dévoré d'ambition, sans cœur et sans culture.


  


  

    2. L'oligarchie
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      La cité timocratique devient bientôt une cité oligarchique : ce ne sont plus les passions « nobles » qui dominent mais les passions basses comme la recherche du profit, de l'argent (que Platon, anticapitaliste, va supprimer dans sa Cité idéale). Il se produit ainsi une rivalité dans la course aux richesses ; l'accès aux honneurs est réservé à la fortune non à la compétence, au mérite ou au talent. Le stade final de l'oligarchie est la ploutocratie avec le cens, la primauté absolue de l'argent et l'oppression des pauvres.


  


  

  

    3. La démocratie
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      Du stade oligarchique, la cité descend à celui de la démocratie. Les riches, amoindris par le luxe et l'argent, perdent leur énergie et le peuple opprimé, se sentant devenu supérieur à eux, se dresse contre les oligarques et instaure l'égalité et le tirage au sort pour l'exercice des fonctions publiques. Cependant, l'homme de la cité démocratique s'avère indiscipliné et envieux9, n'utilisant sa liberté que pour se procurer les plaisirs les plus bas. Il n'aime que l'instabilité perpétuelle, rejette tout contrôle sur sa vie privée, cet excès de liberté le conduisant à un excès de servitude. La servitude c'est le fond du gouffre, la tyrannie.


  


  

    4. La tyrannie
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      La survenue de la tyrannie est ainsi expliquée par l'auteur. Les riches, opprimés dans la démocratie, vont se redresser ; la plèbe, se voyant en danger, va confier son destin à un homme ambitieux : le tyran. Celui-ci pressurera l'ensemble du peuple pour se maintenir au pouvoir. La tyrannie est la négation complète de la Cité idéale de La République et le plus grand fléau que l'homme puisse connaître car ce n'est plus la sagesse qui gouverne la Cité mais l'hubris, la démesure. Ceci est trop contraire à la recherche d'équilibre et d'harmonie qui caractérise la conception grecque du politique pour n'être pas radicalement condamné.


  


  

    SECTION 2 


    LE TEMPS DU MAUVAIS RÊVE
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      Ayant dénoncé les risques mortels, et automatiques, de dégénérescence de la cité, Platon propose un remède, la Cité idéale, qui va s'avérer de piètre qualité (A), contraignant son promoteur à une solution plus modeste mais peut-être plus facile à mettre en œuvre pour les hommes de son temps (B).


  


  

  

    A. L'impossible remède, la cité idéale
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      La République. L'exposé du régime politique de la cité idéale est l'objet d'un ouvrage en dix livres, La République, qui se présente comme une abstraction pure et non comme la description voire l'adaptation d'une réalité. Avec cette œuvre Platon bâtit une « métaphysique de la politique ». Ceci se constate aussi bien lorsqu'il décrit l'organisation de sa cité idéale (1) que lorsqu'il lui assigne son fondement ou en détermine sa finalité (2).


  


  

    1. L'organisation de la Cité idéale
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      Platon part d'un postulat, essentiel à ses yeux : la société est faite à l'image des hommes qui la constituent, les composantes de l'individu permettent d'obtenir les composantes de la société. Il distingue trois éléments en chaque individu et en déduit l'existence de trois classes (a). Pour l'une d'elles, Platon retient un double communisme (b), enfin, l'éducation est l'élément central de l'organisation de la cité (c).


  


  

    a. Les trois classes de la cité idéale
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      Pour Platon – et c'est là une idée et une image que l'on retrouve dans le Phèdre (§ 246a, 253c, où l'âme a la forme d'un attelage : le cheval noir représentant le sensible, le cheval blanc l'irascible, et le cocher la raison) – trois éléments se combinent en chaque homme : Au bas de l'échelle des valeurs, l'épithumia est l'élément sensible, dit encore « concupiscible », il tend à la satisfaction des passions, des appétits et des tendances. Au-dessus, se trouve le thumos, l'élément irascible, qui correspond au cœur de l'homme. Au sommet, enfin, se situe l'élément intelligible, la partie raisonnable de l'homme, le logistikon ; il doit dicter leur conduite aux deux autres éléments. Chacun de ces éléments remplit une fonction propre parfaitement définie, l'essentiel étant que l'intelligence commande aux deux autres. Or il n'en va pas ainsi chez tous, les uns étant dominés par le sensible, les autres par l'irascible et un petit nombre seulement par l'intelligible.


    La cité idéale comprendra donc trois classes sociales, chacune composée d'individus principalement soumis à l'une de ces trois composantes. À la base, la classe des travailleurs, dominés par le sensible, nourrit l'ensemble de la cité, ses membres ont la particularité d'avoir du fer dans le corps. Au-dessus, la classe des guerriers gardiens de la Cité, dominés par l'irascible, constitue l'élément actif de la cité, ils ont du bronze dans le corps. Au sommet, la classe des sages, des philosophes, ceux que domine l'intelligible ; ce sont les gouvernants et futurs gouvernants de la cité, ils ont de l'or dans le corps.


    La cité juste sera donc celle dans laquelle chaque partie accomplira sa fonction propre sans empiéter sur celles des autres parties. Pour autant, ces classes ne pas sont fermées ; des communications sont possibles entre leurs membres.


  


  

    b. Le communisme dans la cité idéale
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      Communisme des biens et communisme des femmes. Comment la Cité, communauté de trois groupes distincts où les individus sont parfaitement différenciés, pourra-t-elle conserver son unité ? Platon estime que cette question ne peut intéresser que ceux que l'ambition pourrait pousser à agir, les guerriers. Il cherche donc, pour eux, un moyen de supprimer toutes les distinctions, sources de discordes et de tensions. Platon a cru trouver ce moyen en instituant, pour les guerriers, un communisme des biens et un communisme des femmes.


    – la solution du communisme des biens semble avoir été inspirée à Platon par l'exemple de Sparte même s'il ne l'avoue pas ouvertement. Les guerriers vivent entre eux, ne possèdent ni maisons ni terres. Tous les biens sont communs à tous les guerriers. Platon estime que s'ils avaient une propriété, des biens, ils seraient tentés de les protéger, faisant prévaloir le souci du patrimoine personnel au détriment de l'intérêt général. Seuls les travailleurs seront autorisés, dans de très étroites limites, à disposer de propriétés individuelles ;


    – le recours au communisme des femmes est une autre originalité de Platon. Les femmes des gardiens de la cité seront communes à tous les gardiens : est supprimée l'institution du mariage. Pour autant il n'y a pas de liberté sexuelle. Les unions sont tirées au sort. Quant à la procréation, l'auteur opte pour l'eugénisme, le législateur devant prendre garde qu'aucun groupe ne dégénère ethniquement. Les enfants sont élevés en commun, le lait de toutes les mères étant réparti entre tous les nourrissons sans distinction. Les parents ne connaîtront pas leurs enfants ni ceux-ci leurs parents : tous les enfants d'un certain âge diront « mon père » à tous les hommes d'un âge correspondant et tous les hommes diront « mon fils » à tous les enfants. Toute la cité sera devenue une immense famille. Par là Platon vise à instaurer une égalité réelle, et pas seulement légale ou théorique, fondée sur une certaine conception de la fraternité.


  


  

    c. L'éducation, moyen de formation de l'élite dans la Cité idéale
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      « L'homme grec bel et bon ». L'éducation se fera selon les principes socratiques : pour Platon comme pour Socrate ou Xénophon, la politique est un art qui, comme tel, s'apprend. L'éducation vise à former des guerriers puis des sages, elle sera physique, très physique même, et intellectuelle.


    La sélection est pratiquée à l'entrée des études (tests sur la résistance physique, la ruse, la force, les capacités intellectuelles). C'est une éducation longue et continue jusqu'à l'âge de 30 ans. Alors débute l'enseignement supérieur, celui de la philosophie, de 35 à 50 ans ; durant cette période les capacités acquises commencent à être utilisées dans le cadre de l'exercice des magistratures. Au dernier stade une poignée pourra parvenir au rang et au statut de sages. Cette éducation est destinée à permettre le développement de cette faculté maîtresse de l'homme qu'est la Raison. Elle seule permet aux dirigeants de la cité la mise au contact avec le transcendant, le Bien et le Beau, ce qui permettra de construire l'homme grec idéal « bel et bon » (le fameux Kalos kai agathos parfois contracté en Kalos kagathos10). Cet homme « bel et bon » est le Philosophe-roi ; ainsi, Platon préfigure le règne de la Raison au XVIIIe siècle et celui de la Science au XIXe siècle, en même temps il pressent un Dieu suprême, législateur unique de l'univers.


  


  

    2. Fondement et finalité de la Cité idéale
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      Le triomphe de la Cité juste. La Cité que propose Platon est une cité aristocratique, la cité la meilleure au sens moral (aristoï = les meilleurs). Pour remédier au désordre des cités grecques, il importe, selon Platon, que la politique, art de conduire les hommes vers le souverain Bien, soit fondée sur des valeurs morales. Morale et politique sont étroitement liées l'une à l'autre, ne constituant que deux chapitres de la science de l'homme.
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